
Titre III : Des édifices des cultes

Article 12

Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, 
en vertu de la loi du 18 germinal an X, servent à l’exercice 
public des cultes ou au logement de leurs ministres 
(cathédrales, églises, chapelles, synagogues, archevêchés, 
évêchés, presbytères, séminaires), ainsi que leur descendance 
immobilière, et les objets mobiliers qui les garnissaient au 
moment où lesdits édifices ont été remis aux cultes, sont et 
demeurent propriétés de l’État, des départements et des 
communes.

Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs à la loi du 18 
germinal an X, dont l’État, les départements et les communes 
seraient propriétaires, y compris les facultés de théologie 
protestante, il sera procédé conformément aux dispositions des 
articles suivants.

Extrait de la Loi du 9 décembre 1905. Loi concernant la séparation 
des Églises et de l’État, version consolidée au 22 juin 2000.


